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1.
Rapporteure: Ulrike RODUST (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0138/2017 / P8_TA-PROV(2017)0195

3.
Date d’adoption de la résolution 27 avril 2017
4.
Objet: Rapport sur la gestion des flottes dans les régions ultrapériphériques

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait suite à une mission des membres de la commission PECH qui s’est tenue à la Réunion en novembre 2015. À cette occasion, les parties prenantes des régions ultrapériphériques (RUP) ont sollicité un rapport d’initiative visant à préciser les manières d’améliorer la gestion du secteur de la pêche et, en particulier, des flottes de pêche, dans ces régions.

La résolution décrit les principales caractéristiques des RUP qui, d’après ce document, justifient un traitement distinct au titre de la politique commune de la pêche (PCP), notamment la dépendance à l’égard des importations pour l’approvisionnement en poisson; les restrictions concernant la PCP en raison des spécificités des RUP; la dépendance des communautés locales à l’égard de la pêche comme source importante de richesse; les conditions climatiques défavorables qui accélèrent le vieillissement des navires, ce qui entraîne des problèmes de sécurité à bord; la prédominance des navires de pêche artisanale; et le manque de connaissances scientifiques concernant les ressources halieutiques.

À cette situation précaire, s’ajoutent un retard concernant la mise en œuvre du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), en particulier son régime de compensation des surcoûts, ainsi que les difficultés, voire l’impossibilité d’accès au crédit et/ou à l’assurance.

La résolution décrit comment la PCP apporte déjà une contribution, comment ses dispositions et le FEAMP pourraient être utilisés à meilleur escient et quelles sont les autres initiatives qui pourraient être prises pour améliorer la situation. Ces aspects sont décrits de manière détaillée ci-dessous.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La section suivante énumère les suggestions faites et les mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre lorsque celles-ci relèvent de sa compétence. Les autres suggestions doivent être prises en charge par les autorités nationales ou régionales ou par les parties prenantes elles-mêmes.

· «[...] appelle [...] à la mise en place d’une stratégie déclinée dans chaque bassin maritime régional adaptée à la situation particulière de chacune des régions ultrapériphériques» (paragraphe 2):

La Commission reconnaît la situation spécifique de chaque RUP et de chaque bassin maritime. La Commission travaille sur une stratégie renouvelée pour les RUP, dont un volet sera consacré aux questions maritimes, notamment la pêche. Elle devrait être adoptée au dernier trimestre de 2017.

· «[...] seuls les navires de pêche enregistrés dans les ports des RUP devraient être autorisés à pêcher dans leurs eaux» (paragraphe 4):

Le règlement (UE) no 1380/2013 prévoit déjà, à l’article 5, paragraphe 3, que, dans les eaux situées à plus de 100 milles marins de la ligne de base, les États membres concernés peuvent limiter la pêche aux navires immatriculés dans les RUP et informer Commission des limitations mises en place.

· «observe que les fonds marins des RUP sont un véritable laboratoire vivant de la biodiversité; insiste sur l’importance de la recherche et de la collecte de données pour accroître nos connaissances sur l’océan; souligne le potentiel des RUP en tant que centres névralgiques de la recherche scientifique pour l’analyse de leurs milieux marins respectifs et demande aux États membres concernés et à la Commission de renforcer leur appui aux projets de recherche scientifique pertinents» (paragraphe 5):

La Commission convient de l’importance de la recherche marine et de la collecte de données dans les RUP. La biodiversité (notamment la biodiversité marine) dans les RUP était au centre du projet NetBiome-CSA au titre du septième programme-cadre. La Commission soutient actuellement par l’intermédiaire de l’initiative Horizon 2020 plusieurs projets de recherche sur la biodiversité marine. La participation des régions ultrapériphériques est également intégrée aux projets de recherche sur la biodiversité cofinancés par l’UE par l’intermédiaire du programme BiodivERsA ERA-NET dont les RUP sont partenaires. Les organisations établies dans les RUP peuvent y participer en tant que coordinateurs et en tant que partenaires. Cela dit, la Commission examinera l’importance particulière qu’il est possible d’accorder aux RUP dans les futurs appels à projets de l’initiative Horizon 2020.

· «demande l’application pleine et entière de l’article 349 du traité FUE dans les politiques, règlements, fonds et programmes de l’Union européenne ayant trait à la politique de la pêche de l’Union, notamment le FEAMP, de manière à répondre aux difficultés spécifiques rencontrées par les RUP» (paragraphe 18):

Selon une décision récente de la Cour de justice de l’Union européenne (affaires C-132/14 à C-136/14, point 90), les institutions européennes peuvent agir sur la base de l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) lorsqu’une mesure spécifique est proposée par la Commission pour prendre en compte leurs caractéristiques spécifiques telles que définies dans l’article. La Commission tiendra compte de cette décision pour les propositions ultérieures. Dans le cadre de la future stratégie renouvelée pour les RUP, la Commission examinera toutes les politiques de l’UE et envisagera, lorsque ce sera nécessaire et dûment justifié, de recourir à l’article 349, si les autres articles du traité ne peuvent pas répondre aux caractéristiques spécifiques des RUP.

· «invite la Commission, lorsqu’elle propose des actes législatifs en ce qui concerne les coûts pour l’hygiène, la santé et les investissements liés à la sécurité et aux conditions de travail, à faciliter une approche globale et adaptée» (paragraphe 21):

Le règlement délégué (UE) 2015/531 de la Commission recensant les coûts éligibles à l’aide du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche en vue d’améliorer l’hygiène, la santé, la sécurité et les conditions de travail des pêcheurs, de protéger et de restaurer la biodiversité et les écosystèmes marins, d’atténuer le changement climatique et d’améliorer l’efficacité énergétique des navires de pêche vise à fournir une approche globale concernant les investissements à bord des navires de pêche qui favorise et respecte les dispositions pertinentes du règlement (UE) nº 508/2014 relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche.

· «invite la Commission, lorsqu’elle propose des actes législatifs relatifs aux critères de calcul des surcoûts qui résultent des désavantages propres aux RUP, à prendre également en compte l’incidence des conditions climatiques et géographiques et de la déprédation» (paragraphe 22):

Le règlement (UE) no 1046/2014 de la Commission en ce qui concerne les critères de calcul des surcoûts supportés par les opérateurs lors de la pêche, de l’élevage, de la transformation et de l’écoulement de certains produits de la pêche et de l’aquaculture provenant des régions ultrapériphériques prévoit que les États membres calculent les surcoûts sur la base de la situation structurelle, sociale et économique des RUP qui est aggravée par leur éloignement, l'insularité, leur faible superficie, le relief difficile, leur dépendance économique vis-à-vis d’un petit nombre de produits et des conditions climatiques particulières.

· «encourage dès lors la mise en place de mesures actives (de surveillance, par exemple) et passives (telles que la négociation) avec les pays voisins des RUP qui n’ont pas encore signé d’accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APPD)» (paragraphe 24);

· «appelle à une réelle prise en compte des intérêts des RUP lorsque des accords de pêche sont conclus avec des États tiers, en prévoyant notamment des obligations de débarquement dans les RUP ou encore l’emploi de personnels originaires des RUP sur les navires» (paragraphe 26);

· «souligne la nécessité de réaliser des analyses d’impact chaque fois que les RUP seront concernées par des accords de pêche conclus entre l’UE et des pays tiers, conformément aux dispositions de l’article 349 du traité FUE» (paragraphe 27):

La Commission intègre déjà ces considérations dans le cadre des APPD, en consultation avec les États membres et les parties prenantes concernées.

Les RUP sont prises en compte dans les directives de négociation que le Conseil transmet à la Commission pour les négociations concernant les APPD, puis à chaque étape du processus de négociation. L’objectif est de garantir aux flottes des RUP une part équitable des possibilités de pêche obtenues dans le cadre de ces accords, en tenant pleinement compte du type d’activité et des caractéristiques des navires concernés.

En outre, les évaluations des APPD effectuées régulièrement (ex post et ex ante) étudient l’incidence des APPD sur les RUP (https://ec.europa.eu/fisheries/cfp/international/agreements_fr). Cela dit, lors du réexamen des lignes directrices pour les évaluations des APPD, il sera accordé une importance accrue à la prise en compte des besoins et des intérêts des RUP.

· «estime qu’il est nécessaire d’améliorer la collecte de données sur les stocks et l’évaluation de l’impact des flottes artisanales dans les RUP afin d’adopter une démarche plus scientifique concernant les possibilités de pêche dans ces régions» (paragraphe 32):

Le cadre de collecte de données prévoit déjà d’étendre la couverture des données sur les pêcheries dans les RUP par l’intermédiaire du nouveau programme pluriannuel de l’UE adopté en 2016. La Commission examinera toutefois les actions complémentaires en matière de recherche et de collecte de données qui seraient nécessaires pour mieux comprendre et soutenir la gestion de la pêche dans les RUP.

· «[...] demande à la Commission d’encourager et de soutenir les projets relatifs au développement de l’aquaculture» (paragraphe 34):

Dans le cadre du FEAMP, les trois États membres concernés ont octroyé près de 19 millions d’EUR pour soutenir des projets d’aquaculture dans les RUP; cela correspond à environ 5 % du budget total de l’aquaculture dans ces États membres. Des projets de recherche et de développement dans le secteur de l’aquaculture sont également soutenus par l’initiative Horizon 2020: plus de 85 millions d’EUR ont déjà été alloués à ce secteur entre 2014 et 2017 et d’autres projets seront financés dans les années à venir.

· «soutient la mise en place de programmes de recherche et de développement pour la pêche s’inscrivant dans le cadre du programme Horizon 2020 et réunissant les différents acteurs économiques et sociaux, de manière à contribuer au développement de nouvelles techniques et méthodes de pêche susceptibles d’accroître la compétitivité du secteur et de renforcer son potentiel de croissance économique et de création d’emplois dans la population locale» (paragraphe 37):

L’initiative Horizon 2020 soutient la recherche dans le domaine de la pêche, en incluant les opérateurs économiques et sociaux et en suivant une approche participative. Plusieurs projets mettent au point de nouvelles technologies de pêche afin de réduire les captures accessoires et les rejets et de minimiser les effets sur les écosystèmes marins. La compétitivité du secteur européen des produits de la pêche est également abordée par deux projets en cours qui relèvent de l’initiative Horizon 2020. Les organisations établies dans les RUP peuvent participer aux projets de l’initiative Horizon 2020, en tant que coordinateurs et en tant que partenaires.

Cela dit, la Commission examinera l’importance particulière qu’il est possible d’accorder aux RUP dans les futurs appels à projets de l’initiative Horizon 2020 et du FEAMP.

· «préconise que la future PCP tienne pleinement compte des spécificités des RUP et leur permette de concrétiser le fort potentiel économique, social et environnemental que revêt le développement durable et raisonné du secteur de pêche dans ces régions; souligne dans ce contexte, qu’il est nécessaire de réexaminer la segmentation de la flotte (l’objectif étant de déterminer le juste équilibre entre les possibilités de pêche et la capacité de pêche de la flotte artisanale des RUP dotée d’engins de pêche hautement sélectifs) par l’amélioration des caractéristiques techniques des navires peu stables ou ayant une faible puissance de propulsion ce qui représente un risque pour la sécurité de l’équipage en cas de mauvaises conditions météorologiques, dans le respect des critères scientifiques objectifs utilisés dans la construction navale et sans que cela se traduise par l’intensification d’une pêche non durable» (paragraphe 38):

La Commission examinera tous ces aspects lors de la mise en place de la stratégie renouvelée de l’UE pour les RUP et du réexamen de la législation pertinente en matière de pêche.

· «invite la Commission, dans l’objectif de garantir la survie du secteur de la pêche dans les RUP et conformément aux principes de traitement différencié pour les petites îles et les territoires mentionnés dans l’objectif 14 des objectifs de développement durable (ODD), à mettre en place des mesures de soutien fondées sur l’article 349 du traité FUE, pour permettre le financement (au niveau de l’Union ou au niveau des États membres) des navires de pêche artisanale et traditionnelle des RUP qui débarquent la totalité de leurs prises dans les ports de ces régions et qui contribuent au développement local et durable, et ainsi de renforcer la sécurité des personnes, respecter les normes européennes en matière d'hygiène, lutter contre la pêche INN et améliorer l’efficacité environnementale; fait observer que ce renouvellement de la flotte de pêche doit rester dans les limites de la capacité autorisée, se limiter au remplacement d’un ancien navire par un nouveau, assurer la durabilité de la pêche et permettre d’atteindre l’objectif de rendement maximal durable» (paragraphe 40);

· «propose d’augmenter l’intensité de l’aide pour le remplacement des moteurs dans les RUP, sous réserve qu’il soit scientifiquement attesté que les conditions climatiques et le changement climatique ont un impact négatif déterminant sur les flottes des RUP» (paragraphe 41);

· «demande à la Commission d’étudier la possibilité de mettre en place, au plus tôt, un instrument qui, comme le POSEI pour l’agriculture, serait spécifiquement consacré au soutien de la pêche dans les RUP et permettrait de valoriser pleinement le potentiel exceptionnel de la pêche; est d’avis qu’il faudrait envisager d’englober notamment dans cet instrument spécifique les dispositions de l’article 8 (Aides d’État), de l’article 13, paragraphe 5 (Ressources budgétaires en gestion partagée), de l’article 70 (Régime de compensation), de l’article 71 (Calcul de la compensation), de l’article 72 (Plan de compensation) et de l’article 73 (Aides d’État à la mise en œuvre des plans de compensation) de l’actuel FEAMP» (paragraphe 42):

La Commission examinera les propositions des paragraphes 40, 41 et 42 dans le cadre de la stratégie renouvelée de l’UE pour les RUP et en tenant compte des futurs instruments financiers pour l’après-2020, après avoir mené une consultation approfondie avec les parties prenantes et sur la base d’une évaluation scientifique et d’impact appropriée. Ce faisant, la Commission veillera à assurer la cohérence avec l’ODD 14.6 et à garantir que la position de l’UE ne soit pas compromise dans les instances internationales, notamment dans le groupe de négociation des règles de l’Organisation mondiale du commerce.

· «recommande de créer des incitations plus efficaces dans le cadre d’un futur FEAMP, afin d’encourager la participation des jeunes à l’économie maritime, notamment par la formation professionnelle et par la promotion de mesures destinées à valoriser les revenus, à sécuriser l’emploi et à renforcer la durabilité du cadre organisationnel de l’économie maritime dans les RUP» (paragraphe 45):

La Commission s’emploie à encourager les États membres à consacrer une part plus importante de leurs budgets au renforcement des moyens disponibles pour améliorer la formation et les possibilités d’emploi des jeunes dans l’économie maritime au sens large. Elle examinera également tous les moyens possibles, notamment les financements directs du FEAMP (appels à propositions portant sur les carrières bleues), afin d’encourager l’éducation, la formation et la mobilité des jeunes dans les secteurs de l’économie bleue, en particulier dans ceux qui présentent un fort potentiel de croissance.
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